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Les stations l’annoncent les
unes après les autres. Et au-
jourd’hui c’est au tour de
Crans-Montana de présenter
son plan directeur. Un docu-
ment qui laisse entrevoir
pour les dix à quinze années à
venir les développements ou
les redimensionnements des
domaines skiables. Celui des
CMA sera mis à l’enquête
vendredi. «Il faudra ensuite
traiter les oppositions, passer
devant les six assemblées pri-
maires de décembre et atten-
dre l’homologation du
Conseil d’Etat», explique
Paul-Albert Clivaz, président
de Randogne et de l’associa-
tion intercommunale. Avant
que les premiers aménage-
ments ne puissent être réali-
sés dans le meilleur des cas
durant l’été 2007, le plan di-
recteur de Crans-Montana
s’articule autour de quatre
points.

� L’accord
des associations
écologistes
Pour que ce type de projet

ne reste pas dans les tiroirs ou
ne se réalise qu’après une
succession d’oppositions, les
responsables du Haut-Pla-
teau ont tenu à associer les
organisations écologiques
aux discussions. «Il faut être
raisonnable. Sans cela, le
temps passe et rien ne se fait»,
avoue le président de Rando-
gne. Sébastien Carruzzo, le
secrétaire du WWF-Valais, s’il
n’était pas présent depuis le
début des négociations, ne
dit pas autre chose. «On
pourrait même dire qu’elles se
sont bien passées. Il faudrait
que cela se déroule comme ça
avec toutes les sociétés de re-
montées mécaniques. On
avait des exigences pour la
protection de la nature et la
faune. Par exemple, la zone
des Faverges a été préservée. Et
ça tombait bien puisque CMA
ne comptait pas développer
cette région. Sinon, il y avait
également le vallon d’Ertens.»
Des demandes dont ont tenu
compte les responsables de
l’élaboration du plan. «On a
fait des concessions en accep-
tant de ne rien développer

dans ces deux régions», re-
connaît pour sa part Michel
Crettol, président des CMA.
Les discussions se sont prin-

cipalement articulées autour
des installations de canons à
neige, véritable bête noir des
défenseurs de l’environne-
ment.

«On est arrivé à un com-
promis acceptable pour tous»,
reconnaît Sébastien Caruzzo.
Le responsable du WWF pré-
vient pourtant que ce plan di-
recteur est un point d’en-
crage, mais pas inamovible

pour autant. «Il n’est pas fixé
dans le marbre.En cas de force
majeure, il est susceptible
d’évoluer.»

� Une nouvelle
installation
pour la Nationale
Le plan directeur ne pré-

voit pas d’extension du do-
maine (voir ci-dessous) et
très peu de nouvelles instal-
lations. Le développement se
fera autour de la Nationale,
une zone qui deviendra du
même coup une plaque tour-
nante du domaine skiable.

«C’est notre plus gros projet
pour les années à venir», s’en-
thousiasme Michel Crettol.
«Ce sera un débrayable de six
places. Il devra surtout amé-
liorer le transit des skieurs
vers l’ouest, par la gare inter-
médiaire de Marolires.» 

� L’enneigement
artificiel
Autre source de grands

travaux dans les années à ve-
nir, l’installation de canons à
neige et de bassins-réser-
voirs. «La surface d’enneige-
ment artificielle devrait pas-
ser du simple au double», re-
connaît le président de CMA.
«Mais malgré ça, le pourcen-
tage reste faible par rapport
aux stations françaises ou au-
trichiennes.» Avec ses instal-
lations, le but est de faciliter
les liaisons entre les différen-
tes entrées du domaine.
Chetzeron et Merbé seront
les premiers servis. Mais le
plan laisse une marge de ma-
nœuvre au niveau de Cry d’Er

et même aux abords du gla-
cier de la Plaine-Morte. 

� Le renouvellement
des concessions
Le plan directeur propo-

sant une vision à moyen
terme, les responsables du
Haut-Plateau devront égale-
ment tenir compte du renou-
vellement des concessions.
«Signal, Cry d’Er, Bella-Lui
dans un premier temps et
Aminona un peu plus tard»,
détaille Paul-Albert Clivaz.
D’autres installations plus
petites devraient faire les
frais de ce repositionnement.
«Nous avons trop d’installa-
tions et de nombreux dou-
blons.» Ce sont des reliquats
du passé. Alors que les quatre
sociétés existaient encore,
Crans-Montana possédait
deux fois plus d’installations
à câble que les autres domai-
nes comparables. «Cette réor-
ganisation n’a qu’un seul but:
améliorer le confort des
skieurs.»

Crans-Montana veut 
améliorer son trafic skieurs
PLAN DIRECTEUR� La station du Haut-Plateau présente ses aménagements
pour les années à venir. Au programme: dynamisation du domaine,
pas d’extension et encore moins de liaison avec Anzère.

Une liaison
à sens unique
Le plan directeur des remontées mécaniques de
Crans-Montana fixe les grandes lignes des an-
nées à venir. Et dans ce cas précis, il n’y a pas
d’agrandissement du domaine skiable. Aux ou-
bliettes donc les potentielles liaisons avec les voi-
sines Anzère ou Loèche-les-Bains, idées lancées il
y a quelques années déjà. «Il faut arrêter mainte-
nant avec ces utopies», tempète Paul-Albert Cli-
vaz. «On doit se concentrer sur le domaine exis-
tant.» 

Une orientation qui ne pose aucun problème aux
promoteurs qui annonçaient l’implantation de

3000 lits à Anzère. «Vous savez, un plan direc-
teur donne une direction générale. Il peut très
bien évoluer en fonction des besoins», précise
Martial Aymon, l’un des responsables du projet.
Du côté du partenaire français – le groupe Maulin
Montagne –, Hervé Boisson, directeur du déve-
loppement, ne s’inquiète pas. «Nous avons tou-
jours dit que ce projet se réaliserait en deux éta-
pes. 1500 lits d’abord, et le solde à la seule condi-
tion qu’il y a une liaison avec Crans-Montana.» Et
d’analyser ensuite la situation. «Cette installation
est indispensable pour les deux stations. Pour
jouer dans la cour des grands, pour une question
de visibilité. Tôt ou tard, Crans-Montana inté-
grera ce projet.» Selon Martial Aymon, les travaux
concernant les 1500 premiers lits pourraient dé-
buter en 2007 déjà.

«Il faudrait que cela
se déroule comme ça
avec toutes les
sociétés de remontées
mécaniques.»

SÉBASTIEN CARRUZZO
SECRÉTAIRE DU WWF-VALAIS

Dans son nouveau plan directeur, Crans-Montana veut améliorer les liaisons de son domaine skiable. Cela passera par le remplacement
de ce télésiège de la Nationale par un plus performant. CMA
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L’Etat du Valais se montre-t-il
trop généreux avec ses servi-
teurs? La Commission des fi-
nances (COFI) du Grand
Conseil regrette en tout cas au-
jourd’hui de voir le gouverne-
ment «réduire ses efforts» d’éco-
nomies entrepris les années
précédentes. Dénonçant la
création de nouveaux postes et
l’augmentation des dépenses
générales, la COFI ira même de-
main mercredi jusqu’à propo-
ser de modifier le budget 2007.

La COFI avait déjà constaté
que les dépenses du personnel,
les dépenses générales et les
subventions sans caractère
d’investissement avaient aug-
menté plus fortement que l’in-
dice des prix à la consomma-
tion. Résultat, le Conseil d’Etat
a dû établir un rapport spécial
pour justifier cette évolution. Et
ce rapport n’a semble-t-il pas
convaincu la COFI. Graphique
à l’appui, celle-ci regrette ainsi
de voir que, depuis 2001, les
charges du personnel ont aug-
menté de plus de 82 millions,
alors même que sur ce mon-
tant, seuls 25,4 millions sont
dus au renchérissement! Pour
la COFI, la différence entre ces
montants s’explique notam-
ment par la création de nou-
veaux postes.

5000 francs de plus! La COFI
veut bien admettre que cer-
tains de ces engagements dé-
coulent de décisions du Parle-
ment. Pour rappeler presque
aussitôt que la création de
nouveaux postes demeure ce-
pendant contraire à la volonté
de ce même législatif et à
l’adoption des fameuses mesu-
res structurelles. Le président
Es-Borrat et ses pairs estiment
ainsi que ces mesures doivent
être respectées, «hormis la
question de la titularisation des
auxiliaires de longue durée de-
mandée à plusieurs reprises par
les députés». La COFI se déclare
donc persuadée que le gouver-
nement peut trouver les res-
sources humaines nécessaires
à l’intérieur de l’administration
à hauteur de 1 million de
francs. D’où sa proposition de
n’accorder que la moitié des
deux millions prévus au bud-
get 2007 pour la création de ces
nouveaux emplois.

Autre source d’inquiétude
pour la COFI: le coût individuel
moyen par fonctionnaire et en-
seignant cantonal ne cesse de
prendre l’ascenseur. De 129 000
francs au compte 2005, ces ré-
munérations moyennes pas-
sent à 134 000 francs au budget
2007. De quoi alimenter les dé-
bats de la session de novembre
du Grand Conseil qui s’ouvre ce
matin.

GRAND CONSEIL

Fonctionnaires
trop chers?
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